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L ’élaboration et la publication
de ce rapport font partie d’un
projet «Promouvoir la trans-

parence des revenus (PTR)», et a
trois objectifs spécifiques qui ajoutent
de la valeur aux initiatives en faveur
de la transparence des revenus en
vigueur, et en particulier à l’EITI
(Initiative pour la transparence dans
les industries extractives) : 1.
Mesurer les performances en matiè-
re de transparence des revenus et
diagnostiquer les domaines à amélio-
rer. 2. Développer des normes glo-
bales pour la transparence des reve-
nus. 3. Soutenir l’utilisation des
normes et la mesure des perfor-
mances en matière de transparence
des revenus par les entreprises, les
agences de notation, les investis-
seurs, les régulateurs gouvernemen-
taux et la société civile. Dans ce rap-
port, Transparency International (TI)
évalue le degré de transparence des
activités d’exploration production de
42 entreprises pétrolières et
gazières, sous les différents angles
de leur politique de transparence,
des systèmes de gestion mis en
place à cet effet, et de la transparen-
ce effective de l’information publiée.
Les performances des entreprises

sont également évaluées à travers
trois domaines dans lesquels la
transparence peut contribuer à une
plus grande responsabilité dans la
gestion des revenus tirés de l’extrac-
tion du pétrole et du gaz : les paie-
ments effectués en faveur des gou-
vernements hôtes, les opérations
d’exploration/production, et les pro-
grammes de lutte contre la corrup-
tion. Le rapport, qui se fonde unique-
ment sur les informations mises à la
disposition du public par les entre-
prises, a pour objectifs de mesurer le
niveau actuel de transparence, souli-
gner les meilleures performances et
identifier les progrès restant à
accomplir. Une meilleure gestion des
ressources gazières et pétrolières,
déterminante pour le développement
des pays concernés, est condition-
née par la publication d’informations
relatives à l’exploitation des res-
sources naturelles et aux revenus qui
en découlent. Pour qu’un contrôle
effectif se développe, ces informa-
tions doivent être divulguées à la fois
par les entreprises et les gouverne-
ments. En fin de compte, l’améliora-
tion de la transparence renforce la
responsabilité conjointe des diffé-
rents acteurs.

Les compagnies 
pétrolières nationales 

sont mal classées
De nombreuses parties prenantes, et
notamment les entreprises elles-
mêmes, ont été associées au déve-
loppement de la méthodologie et au
processus de vérification des résul-
tats. Il est important de relever que
les analyses contenues dans le pré-
sent rapport sont uniquement fon-
dées sur les informations mises à
disposition du public par les entre-
prises. Plusieurs entreprises ont bien
voulu vérifier les résultats les concer-
nant et faire part de leurs éventuels
commentaires, mais plus de 30
entreprises n’ont malheureusement
pas souhaité vérifier leurs résultats.

LA TRANSPARENCE DES REVE-
NUS n’est pas encore généralisée
dans l’industrie pétrolière et gazière.
Les performances les plus faibles
s’observent dans le domaine de la
divulgation d’informations relatives
aux paiements effectués en faveur
des gouvernements des pays hôtes.
Les Compagnies pétrolières interna-
tionales (CPI) obtiennent de
meilleurs résultats en matière de
publication d’informations relatives à
leurs plans de lutte contre la corrup-
tion et à leurs opérations. Les
Compagnies pétrolières nationales
(CPN) sont mal classées en matière
de publication d’informations rela-
tives à leurs opérations et à leurs
plans de lutte contre la corruption,
tandis que les CPN sont mal clas-

sées dans ce dernier domaine (plans
de lutte contre la corruption).

LES DIFFERENCES DE PERFOR-
MANCES sont importantes. Les
mieux classées des CPI ou des CPN
montrent que la transparence des
paiements est possible et que l’adop-
tion d’une politique dynamique de
transparence est déterminante. On
observe, au sein d’un même pays,
que les différentes entreprises pré-
sentes adoptent des règles de
conduites très différentes. Certaines
entreprises réalisent des perfor-
mances élevées, même dans des
environnements défavorables,
démontrant ainsi que la transparence
peut être partout améliorée.

LES BONNES PRATIQUES en
matière de transparence des paie-
ments commencent chez soi et les
règles adoptées par les pays d’origi-
ne entraînent des progrès significa-
tifs en matière de transparence effec-
tive des paiements. L’adoption de
règles plus exigeantes par les pays
d’origine des entreprises obligerait
ces entreprises à adopter des règles
de transparence cohérentes pour
tous les pays où elles opèrent. Ainsi,
le fait que les performances de CPN
diffèrent selon que sont en cause les
opérations conduites sur le territoire
national ou à l’étranger indique que
l’adoption de règles contraignantes
par les seuls pays hôtes ne suffit pas.

L’ADOPTION DE REGLES
CONTRAIGNANTES produit un effet
systémique. Deux catégories de

règles, dont l’impact actuel est enco-
re limité, pourraient potentiellement
placer les entreprises sur un pied
d’égalité en matière de
concurrence :
- les règles ayant un impact interna-
tional (telles que les réglementations
boursières ou les standards comp-
tables) ;
- les règles adoptées par les gouver-
nements hôtes dans le cadre de
l’Initiative pour la Transparence des
Industries Extractive (ITIE).
La transparence des revenus est
entravée par la diversité des formats
de présentation des informations,
rendant plus difficile l’accès à l’infor-
mation, l’analyse, et les comparai-
sons entre entreprises ou entre pays.
Une meilleure gestion des res-
sources gazières et pétrolières,
déterminante pour le développement
des pays concernés, est condition-
née par la publication d’informations
relatives à l’exploitation des res-
sources naturelles et aux revenus qui
en découlent. Pour qu’un contrôle
effectif se développe, ces informa-
tions doivent être divulguées à la fois
par les entreprises et les gouverne-
ments. En fin de compte, l’améliora-
tion de la transparence renforce la
responsabilité conjointe des diffé-
rents acteurs.

D. H. 

(*) Pour prendre connaissance de
ce Rapport 2008 (version complète
en anglais et résumé en français),
il faut consulter le site web
<Erreur! Référence de lien hyper-
texte non valide.>.

RAPPORT 2008 SUR LA TRANSPARENCE DES REVENUS DES COMPAGNIES GAZIÈRES 
ET PÉTROLIÈRES (1re PARTIE)

Sur 42 entreprises, 30 nÕont pas souhait� 
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LE DEBALE DEBATT
EST OUVEREST OUVERTT

Les entreprises étudiées ont été associées
aux travaux de recherche entrepris par
Transparency International(TI), dès le lan-
cement du projet. L’étude a été conduite au
cours de l’année 2007 et les résultats ont
été finalisés en février 2008. Seules les
informations mises à disposition du public
par les entreprises ont été prises en comp-
te. Dès le lancement du projet, TI a adopté
une démarche ouverte et participative, et
s’est aidée des conseils d’experts de l’in-
dustrie, d’analystes, d’investisseurs et des
sociétés elles-mêmes pour revoir et déve-
lopper la méthodologie employée. Enfin, il
faut noter que les entreprises sélectionnées
ne sont pas représentatives de l’ensemble
de l’industrie pétrolière et gazière, mais
constituent un échantillon ad-hoc formé
selon des critères spécifiques.
Le rapport évalue les pratiques des entre-
prises en matière de transparence dans
trois principaux domaines d’application

(auxquels s’ajoute, pour les seules CPN, un
quatrième domaine d’application) :
- les paiements : existence d’informations
publiques relatives aux paiements effectués
en faveur des gouvernements hôtes,
détaillés pays par pays (royalties, impôts et
commissions) ;
- les opérations : existence d’informations
publiques, détaillées pays par pays (impor-
tance de l’activité, contrats, volumes de pro-
duction…) ;
- les programmes de lutte contre la cor-
ruption : existence d’informations
publiques relatives aux programmes de lutte
contre la corruption, leurs champs d’appli-
cation et leurs modalités d’application.
L’efficacité des entreprises dans le traite-
ment des cas de corruption n’est pas éva-
luée ;
- pour les seules CPN : existence d’infor-
mations relatives aux règlementations et
aux procédures d’achat en vigueur dans le

pays d’origine. Trois domaines de mise en
œuvre sont pris en compte :
- la politique : évalue si l’entreprise s’est
dotée de codes de conduite, règles ou
engagements publics en matière de trans-
parence ;
- les systèmes de gestion : évalue les res-
sources et procédures mises en place pour
favoriser la transparence ;
- les performances : évalue la transparen-
ce effective de la communication en matière
de paiements, d’opérations et de pro-
grammes de lutte contre la corruption.
TI a strictement cherché à évaluer si les
informations pertinentes étaient ou non ren-
dues publiques, sans examiner l’exactitude
des informations publiées, ni cherché à véri-
fier si les entreprises analysées satisfai-
saient ou non leurs obligations légales, ou
étaient, le cas échéant, impliquées dans
des affaires de corruption.

Le Projet pour la transparence des revenus, ci-après désigné
«PRT», ou le «Projet», est conduit par l’ONG Transparency
International, en partenariat avec le Revenue Watch Institute, et
avec la participation et le soutien de la coalition internationale de la
société civile «Publiez ce que vous payez»  et de ses membres, dont
l’Association algérienne de lutte contre la corruption. 
Le Projet concentre ses efforts sur l'industrie extractive : il évalue et
compare les performances en matière de transparence d'un groupe
sélectionné d'entreprises, des pays producteurs, et des pays où les
entreprises sont immatriculées. 
Le Rapport 2008 sur les performances des compagnies pétrolières
et gazières est le premier rapport produit par le Projet. Ce rapport
évalue 42 grandes compagnies pétrolières et gazières dans 21 pays
d'opération, sous les différents angles de leur politique de transpa-
rence, des systèmes de gestion mis en place à cet effet et de la
transparence effective de leur communication.

Le Projet s'inscrit dans le mouvement international, toujours plus
actif, rassemblant gouvernements, entreprises, investisseurs, et
groupes de la société civile, qui cherche à améliorer la transparence
et à encourager une gestion responsable des revenus tirés de l'ex-
ploitation des ressources naturelles. Tous sont convaincus que la
transparence des paiements favorise une bonne gouvernance, ren-
force le climat de confiance nécessaire aux investissements des
entreprises, et constitue une condition essentielle pour un dévelop-
pement durable. La transparence des revenus est aussi une étape
importante dans la lutte contre  la corruption. 
Le Rapport 2008 sur les performances des compagnies pétrolières
et gazières est la première publication du PRT. Sont prévus d'ici
2010, la publication d'un Rapport sur les pays producteurs de pétro-
le et de gaz, couvrant environ 10 pays, d'un Rapport sur les pays
d’origine des compagnies pétrolières et gazières, et d'un Rapport sur
l'industrie minière.

Les industries pétrolières, gazières et minières génèrent, au
profit des entreprises et des gouvernements concernés, des
revenus considérables. Toutefois une très faible proportion
de ces revenus contribue à réduire la pauvreté ou à amélio-
rer la vie des citoyens des pays producteurs. Loin de contri-
buer au développement économique et social, les revenus
des industries extractives minent la croissance, aggravent
les inégalités, favorisent les conflits et la corruption : c'est le
paradoxe désigné sous le nom de «malédiction des res-
sources». Le défaut de transparence alimente la corruption,
le détournement des ressources et la mauvaise gestion.
L'accès aux informations permet aux citoyens, à la société
civile et aux investisseurs de tenir les gouvernements rede-
vables de la bonne utilisation des revenus. La transparence
peut donc aider à vaincre la malédiction de ressources. Dans
le cadre de ce rapport, la transparence des revenus renvoie
à trois domaines d’application, qui peuvent chacun contribuer
à une gestion plus responsable des revenus tirés de l’exploi-
tation des ressources naturelles :
- existence d’informations publiques relatives aux paiements
effectués en faveur des gouvernements, tels que royalties,
impôts, etc., détaillés pays par pays ;
- existence d’informations opérationnelles ou financières
publiques (volumes de production, coûts et profits, etc.),
détaillées pays par pays, permettant d'apprécier l'importance
des activités et l'exactitude des informations divulguées en
termes de paiement ;
- existence d’informations publiques relatives aux pro-
grammes de lutte contre la corruption et à leurs modalités
d’application (notamment les procédures relatives aux lan-
ceurs d’alerte, les sanctions applicables, etc.).

Dans la 2e partie de ce dossier/
La Sonatrach en mauvaise position

Dans le «Soir Corruption» du 12 mai 2008 
sera publiée la 2e partie de ce dossier. 

Elle concernera les performances 
de Sonatrach et des compagnies étrangères,

pétrolières et gazières, qui sont 
installées en Algérie. 

DOSSIER PRÉPARÉ PAR DJILALI HADJADJ
Le 28 avril 2008 a été rendu public le Rapport 2008 (*) sur la transparen-
ce des revenus des compagnies gazières et pétrolières. Ce rapport, éla-
boré par les ONG Transparency International et Revenue Watch Institute,
utilise une série d’indicateurs fiables pour mesurer et comparer le degré
de transparence des revenus qu’affichent actuellement une sélection
d’entreprises de l’industrie du gaz et du pétrole. 42 entreprises, dont
Sonatrach,  opérant dans 21 pays, dont l’Algérie, sont incluses dans ce
rapport sur les entreprises sont les suivantes. 

MÉTHODOLOGIE

D�marche ouverte et participative
QU'EST-CE QUE LA ÇMAL�DICTION

DE RESSOURCESÈ ?

QU'EST-CE QUE LE PROJET POUR LA TRANSPARENCE DES REVENUS ?

Une �tape importante dans la lutte contre la corruption


